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SUR LE NET

LE GAZOUILLIS...

L’œil de la rédaction

L’actu du web
Par Innocent M’BADOUMA

SOMMET FRANCE-AFRIQUE : 
NÉOCOLONIALISME SELON 
KEMI SEBA

L’activiste Kemi Seba a vu dans 
les 11 Africains triés pour s’entre-
tenir avec le président Emmanuel 
Macron, les nouveaux visages de la 
France-Afrique. "Mon problème, ce 
n'est même pas Emmanuel Macron, 
mais la participation idiote de ces 
quelques Africains triés sur le volet, 
assoiffés de reconnaissance, et qui 
sans s'en rendre compte, participent 
au narratif du renouvellement du né-
ocolonialisme français", a-t-il tweeté.

CRASH D’UN AVION EN RUSSIE : 
15 MORTS

Un avion transportant des para-
chutistes civils s’est écrasé hier di-
manche dans le centre de la Russie, 
a annoncé le ministère des Situa-
tions d’urgence. Quinze personnes 
ont été tuées dans cet accident et 
"sept personnes ont été secourues", 
a indiqué le ministère sur Telegram. 
Vingt-trois personnes avaient pris 
place à bord de l’avion, qui s’est écra-
sé à 9 h 23 dans la République du 
Tatarstan, a ajouté le ministère. Les 
sept survivants ont été hospitalisés 
et l’un d’eux se trouve "dans un état 
grave", selon l’agence RIA Novosti.

ÉDOUARD PHILIPPE VEUT 
MAÎTRISER LA DETTE
"Remettre de l'ordre dans les 
comptes". Voilà le tout premier défi 
qu'a assigné Édouard Philippe, 
ancien premier ministre d’Emma-
nuel Macron, à sa formation po-
litique "Horizons", lancée samedi 
au Havre. Avant même les ques-
tions régaliennes ou climatiques 
également évoquées, le nouveau 
parti du maire du Havre connaît 
sa priorité : reprendre le contrôle 
de la dette publique qui a dé-
passé les 100 % du PIB en deux 
ans et atteint désormais 115 %.
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LA correction infligée ven-
dredi dernier à Luanda 
par les Angolais aux Pan-

thères lors de la 3e journée des 
éliminatoires de la Coupe du 
monde "Qatar 2 022", n’a en 
rien apaisé les tensions entre 
une équipe nationale à la croi-
sée des chemins et son public. 
En effet, s’il était une preuve 
du manque de soutien der-
rière les panthères du Gabon, 
les internautes en ont fait la 
démonstration au terme de la 

rencontre. De par leurs nom-
breux commentaires et autres 
réactions visées, les Panthères 
ont vu leur cote dégringoler 
sur la toile.
Ce n’est un secret pour per-
sonne, le football déchaîne les 
passions. Et cette passion, les 
supporters semblent plutôt mal 
la vivre en raison des presta-
tions peu reluisantes de notre 
équipe fanion ces dernières 
semaines. Pour un internaute, 
"les joueurs sont incapables de 
chanter l’hymne national, vous 
avez vu comment les Angolais 
ont chanté le leur, avec détermi-

nation et fierté. Cette équipe 
est en train de tuer l’espoir et 
l’amour que nous avons pour 
elle. Nos joueurs sont justes 
des enfants gâtés qui n’ont 
rien à faire du peuple, c’est 
juste un groupe d’amis qui 
se retrouvent au Gabon pour 
jouer les big-match comme 
on le dit au quartier".
S’il est vrai que le visage pré-
senté par les Panthères lors 
des trois dernières rencontres 
ne laisse présager que peu 
d’espoir, le public quant à lui 
voudrait voir une équipe plus 
déterminée sur le terrain.

ÉQUIPE NATIONALE : LA DÉFAITE QUI ACCENTUE LES 
TENSIONS CHEZ LES SUPPORTERS

Hans NDONG MEBALE
Libreville/Gabon
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À qui profite l’argent versé 
aux Associations de pa-
rents d’élèves ? La ques-

tion a fait beaucoup de bruit 
sur la toile la semaine écoulée. 
Au point où le sujet était au 
centre d’une tribune libre sur 
le site d’informations en ligne 
Gabonreview.com.
L’auteur de ladite tribune, 
Michel Ndong Esso, profes-
seur certifié de philosophie et 
secrétaire général adjoint de 
l’Entente syndicale de l’Édu-
cation nationale (Esen) chargé 
de l’Enseignement secondaire, a 
mis en exergue plusieurs ques-
tions. Il s’interroge notamment 
sur le cadre juridique de ces 
associations qui imposent dé-
sormais leurs conditions dans 
le processus d’inscription des 
apprenants. En effet, dans dif-
férents établissements scolaires 
du primaire et du secondaire, 
on laisse croire que le versement 
de la cotisation pour l’APE est 
une exigence pour inscrire son 
enfant. Les parents versent donc 
en fonction de l’établissement, 
des sommes allant de 2000 
francs à 5 000 francs. Parfois 
avec une rame de papier dont 
le dépôt n’est même pas men-
tionné sur le reçu remis.
"À la lumière de leur fonction-
nement, les APE évoluent en 
marge des dispositions légales. 

En s’adjugeant le droit de préle-
ver aux apprenants, elles cessent 
d’être une association au sens 
de la loi n° 35/62. Et lorsqu’elles 
affirment défendre les intérêts 
des parents d’élèves, il leur 
manque encore la caution de la 
loi n° 28/2 016. Ni association, 
ni mutuelle, les APE évoluent 
dans un flou juridique total", 
estime Michel Ndong Esso.

Lequel enfonce le lou, "pour 
preuve, elles disposent rare-
ment de corpus statutaires et 
de règlements intérieurs. Sinon, 
qu’elles clarifient leur fichier 
d’adhésion et s’exécutent aux 
procédures qui siéent. Faute 
de tout cela, elles risquent de 
s’apparenter à une arnaque à 
ciel ouvert. Et que dire de la 
comptabilité des fonds collec-

tés ?".
L’auteur souhaite en effet que les 
autorités compétentes opèrent 
une mise au point. Au risque de 
paraître complice, elles doivent 
recadrer le fonctionnement et le 
financement des associations en 
milieux scolaires. Encore une 
fois, demandent les internautes : 
"L’argent ainsi collecté dans tout 
le pays va où, ou enrichit qui ? "

GM.NTOUTOUME-NDONG
Libreville/Gabon

Où va l’argent des APE ?
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